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1er mars 2012


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES 
/ 
/
Original: espagnol

Compte rendu analytique de la réunion tenue le vendredi 24 février 2012


La Ministre conseillère Mayerlyn Cordero, Représentante suppléante de la République dominicaine près l’OEA et Première Vice-présidente de la CAJP, a présidé la réunion. L’ordre du jour de cette réunion a été publié sous la cote CP/CAJP-3041/12.


Étaient présentes les délégations des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine et République bolivarienne du Venezuela.

1. Examen des thèmes suivants:

· AG/RES. 2657 (XLI-O/11) - 

 HYPERLINK \l "_Toc295237214" 
Réunion des ministres de la justice des Amériques
Cette question a été examinée après avoir été traitée à la réunion de la CAJP du 29 septembre 2011.

En commençant l’examen de la question, la CAJP a reçu un exposé portant sur le processus des Réunions des ministres de la justice des Amériques “REMJA” [AG/RES. 2657 (XLI-O/11)], par le Directeur du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA, monsieur Jorge García González (voir le lien: CP/CAJP/INF-154/12)

Les délégations ont remercié le Département de la coopération juridique pour les renseignements contenus dans l’exposé préparé par l’équipe de M. García González, qu’elles ont qualifié d’utile étant donné qu’il leur offre des renseignements à jour en la matière. Elles ont également renouvelé leur appui aux travaux du Département de la coopération juridique en sa qualité de Secrétariat technique des REMJA.

Les délégations ont aussi suggéré d’actualiser le rapport présenté par le Directeur du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA, M. Jorge García González [AG/RES. 2657 (XLI- /11): “Réunion des ministres de la justice des Amériques”], examiné par la CAJP à sa réunion du 29 septembre 2011 (voir le lien: CP/CAJP/INF-147/11). En réponse à cette demande, le Département de la coopération juridique a élaboré le rapport publié sous la cote CP/CAJP/INF-154/12 add. 1.

Elles ont posé quelques questions, auxquelles une réponse a été apportée en revoyant les renseignements donnés par M. García dans son exposé. Elles ont mentionné en particulier la circulation du questionnaire relatif à un éventuel Réseau interaméricain de coopération juridique en matière de famille et d’enfance et ont lancé un appel aux États membres pour qu’ils remettent leurs réponses au Département du droit international (jwilson@oas.org) avant le 31 mars 2012. Elles ont souligné la contribution apportée par les divers groupes de travail, réseaux et autres mécanismes au processus des REMJA et ont rappelé les mandats de l’Assemblée générale en la matière.

La CAJP a ensuite reçu un exposé de Mme Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle sur les progrès réalisés par ce Secrétariat à la demande des États membres en préparation de la REMJA IX [AG/RES. 2657 (XLI-O/11)] (voir le lien suivant: CP/CAJP/INF-156/12).

Les délégations ont remercié le Département de la sécurité publique pour son exposé et elles ont reconnu l’importance de la contribution de ce département au processus des REMJA, et elles ont posé quelques questions, auxquelles une réponse a été apportée en revoyant les renseignements donnés par Mme Mejía dans son exposé.

· AG/RES. 2655 (XLI-O/11) - Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption
· Exposé de M. Jorge García González, Directeur du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (secrétariat technique du MESICIC).

À ce point de l’ordre du jour de la réunion, les délégations ont eu l’occasion d’examiner l’exposé sur la Convention interaméricaine contre la corruption, son Mécanisme de suivi (MESICIC) et le Programme interaméricain de coopération [AG/RES. 2655 (XLI-O/11)], fait par le Directeur du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA, M. Jorge García González (voir le lien: CP/CAJP/INF-155/12).

Après l’exposé, les délégations ont souligné les efforts consentis par l’OEA en tant qu’institution et en particulier par le Département de la coopération juridique dans la lutte contre la corruption dans le Continent américain, elles ont remercié et ont souligné à quel point les renseignements contenus dans l’exposé de l’équipe de M. García González leur sont utiles, et elles ont renouvelé leur appui aux travaux réalisés dans la lutte contre la corruption que mène l’OEA.

· AG/RES. 2651 (XLI-O/11): Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles.

· Socialisation de l’information sur les mesures adoptées, sur le plan national, concernant les dispositions des résolutions “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptées par l’Assemblée générale depuis 2005:

À sa réunion du 22 septembre 2011, la CAJP a décidé de diffuser une note de la Présidence (voir le lien: CP/CAJP-3029/11) dans laquelle elle demande aux délégations de transmettre à la CAJP les renseignements mentionnés au paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2651 (XLI-O/11), qui se lit comme suit:

“D’encourager les États membres à fournir des informations, le cas échéant, avec le soutien de leurs commissions respectives de recherche des personnes portées disparues, de leurs commissions des droits de l’homme, de droit international humanitaire ou d’autres entités compétentes, en vertu de leurs mandats respectifs, et avec la collaboration technique du CICR, sur les mesures adoptées au niveau national au titre des dispositions des résolutions “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptées par l’Assemblée générale depuis 2005, et de charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la divulgation de ces informations, avant la tenue de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation.”

Vu ce qui précède, les délégations ont programmé et effectué le partage des renseignements fournis par les États membres sur les mesures adoptées sur le plan national concernant les mandats de l’Assemblée générale pour la période 2005-2012. Les renseignements des États membres suivants ont été partagés lors de cette réunion et remis au Secrétariat:

· Réponse de la Colombie : CP/CAJP-3029/11 add. 1

· Réponse de l’Argentine: CP/CAJP-3029/11 add. 2

· Réponse de l’Uruguay: CP/CAJP-3029/11 add. 3

· Réponse du Pérou: CP/CAJP-3029/11 add. 4

· Réponse du Mexique: CP/CAJP-3029/11 add. 5

· Réponse de la Bolivie: CP/CAJP-3029/11 add. 6

La Délégation du Panama a également annoncé que les renseignements préparés par son gouvernement sur cette question seront diffusés prochainement.

La CAJP a conclu qu’avec cet exercice, l’on avait réalisé de façon satisfaisante le mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2651 (XLI-O/11).

2. Autres questions

· Quatorzième Réunion de consultation consacrée à la recherche de consensus du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

À ce point de l’ordre du jour, la Commission a eu l’occasion d’examiner l’exposé de l’Ambassadeur Diego Pary, Président du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et Représentant permanent de la Bolivie près l’OEA.

L’Ambassadeur Pary a informé la salle que pour des raisons de force majeure, le Gouvernement du Paraguay s’était vu forcé de retirer son offre d’accueil de la Quatorzième Réunion de consultation consacrée à la recherche de consensus du Groupe de travail (lien vers la note de la Mission permanente du Paraguay:  CP/CAJP-3038/12 add. 1).

Étant donné ce qui précède, la CAJP a décidé que la Quatorzième Réunion de consultation consacrée à la recherche de consensus du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones aura lieu au siège de l’OEA à Washington, du 18 au 20 avril 2011. 

· Enfin, les délégations présentes ont fait leurs adieux au Représentant suppléant du Pérou près l’OEA, Deuxième Vice-président de la CAJP et participant habituel aux travaux de la CAJP, le Ministre Javier Augusto Prado Miranda, qui a terminé son mandat au sein de la Mission permanente du Pérou et qui passera à occuper un autre poste important au sein du Gouvernement de son pays.
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�.	Pour consulter les documents de la CAJP sur Internet, veuillez visiter la page suivante: � HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/sp/CAJP/default.asp" ��http://www.oas.org/consejo/sp/CAJP/default.asp�


�.	Veuillez consulter le Plan de travail de la CAJP et le Calendrier d’activités qui l’accompagne (annexe III) en suivant le lien suivant: �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3010&lang=f"��CP/CAJP-3010/11�  rev. 3 corr. 1





